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ÉTAT B

Mission « Enseignement scolaire »
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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Enseignement scolaire public du premier 
degré

0 0

Enseignement scolaire public du second 
degré

0 0

Vie de l'élève 22 000 000 0
Enseignement privé du premier et du second 
degrés

0 22 000 000

Soutien de la politique de l'éducation 
nationale

0 0

Enseignement technique agricole 0 0

TOTAUX 22 000 000 22 000 000

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NUPES propose d’augmenter les effectifs des CPE dans les 
établissements d’enseignement.

Alors que la rentrée 2023 à été placée sous le symbole de la lutte contre le harcèlement du fait 
d’événements tragiques, l’absence d’augmentation du nombre de CPE est incompréhensible. 
Proches des élèves au quotidien, les CPE font partie des personnels les plus à même de déceler et de 
prendre en charge les cas de harcèlement. Davantage, ils sont les premiers gestionnaires des conflits 
quotidiens et sont essentiels au fonctionnement administratif et pédagogique des établissements.

Pourtant, l’éducation nationale fait toujours face à un manque important de CPE, et les postes créés 
au précédent PLF sont insuffisant. Le groupe LFI-NUPES propose donc de renforcer les effectifs 
des CPE en créant 485 postes de CPE

Pour respecter les règles de recevabilité financière, nous proposons dans cet amendement d’appel de 
transférer des crédits de l’action 09 « Fonctionnement des établissements » du programme 139 
« Enseignement privé du premier et du second degré » à hauteur de 22 millions d’euros en 
autorisations d’engagement et 22 millions d’euros en crédits de paiement, vers l’action 01 du 
programme 230 - vie de l’élève. Notre intention n’est pas de ponctionner le programme 139 et nous 
demandons au Gouvernement de lever ce gage.


